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PARTIE 1 – CONDITIONS GENERALES

Titre préliminaire

En dehors des dispositions du code des assurances, ce sont les dispositions d’ordre public du Code des marchés publics issu du décret du 1er  août 2006 qui s’appliquent et priment les dispositions législatives et réglementaires du code des assurances non considérées comme étant d’ordre public. 

Titre 1 - Organisme qui passe le marché. 

Le présent marché est passé par la Ville de Rumilly, Service Commande publique, B.P. 100, 74 152 Rumilly Cedex.

Titre 2 - Définition

Souscripteur

La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui fait réaliser des travaux de bâtiment et qui est, en sa qualité définie aux mêmes conditions particulières, soumise à l'obligation d'assurance prévue par l'article L 242-1 du Code des assurances, tant pour son propre compte que pour celui des propriétaires successifs.

Assuré. 

Le souscripteur et les propriétaires successifs de l'ouvrage au bénéfice desquels est souscrit le contrat.

Réalisateurs. 

L'ensemble des constructeurs désignés aux conditions particulières ou dont l'identité est portée ultérieurement à la connaissance de l'assureur, qui sont mentionnés au 1- de l'article 1792-1 du Code civil et sont liés, à ce titre, au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage en qualité de concepteur ou de conseil (architecte, technicien ou autre) ou en qualité d'entrepreneur, et qui participent à la réalisation de l'opération de construction.

Maître de l'ouvrage

La personne physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui conclut avec les réalisateurs les contrats de louage d'ouvrage afférents à la conception et à l'exécution de l'opération de construction.

Contrôleur technique 

La personne, désignée aux conditions particulières, agréée dans les conditions prévues par l'article 10 de la Loi n° 78-12 du 4 janvier 1978, qui est appelée à intervenir à la demande du maître de l'ouvrage, pour effectuer le contrôle technique des études et des travaux ayant pour objet la réalisation de l'opération de construction.

Opération de construction

L'ensemble des travaux de bâtiment, au sens de l'article A 241-2 du Code des assurances afférents aux ouvrages et éléments d'équipement définis aux conditions particulières qui font l'objet des garanties du présent contrat.

Réception

L'acte par lequel le maître de l'ouvrage accepte les travaux exécutés, dans les conditions fixées par l'article 1792-6 du Code civil

Sinistre

La survenance de dommages, au sens de l'article L 242-1 du Code des assurances, ayant pour effet d'entraîner la garantie de l'assureur.

Titre 3 – Objet du contrat

Le présent contrat passé sur procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des marchés publics, s’applique à l’opération de construction désignée aux Conditions Particulières.

Il a pour objet la garantie des dommages matériels pendant la période des travaux, du montage et des essais :
· Pendant la construction à compter du déchargement sur le site et jusqu’à la réception des travaux, toutes pertes ou dommages à l’ouvrage et aux matériaux destinés à devenir partie intégrante de la construction notamment à la suite d’incendie, de foudre, d’explosion, de dégâts des eaux, d’effondrements, d’accidents, de vols caractérisés, d’évènements naturels, d’actes de malveillance, de sabotage, d’erreurs de conception, de vols de matière, d’erreurs de montage.

· Après réception, pendant la période de levée de réserve, toutes pertes ou dommages à l’ouvrage provenant du retour des entreprises sur le site pour exécuter dans le cadre de leurs obligations contractuelles, tous travaux de finition, mise au point, rectification et résultant notamment d’erreur et/ou défaut de conception, erreur de plan, de calcul, de vice caché, vice de construction, de fabrication, de montage et d’assemblage, à l’exclusion des dommages d’incendie, de foudre, explosions ou de ceux relevant des articles 1792 et suivants du code civil.

Titre 4 - Durée et étendue du marché

Le marché est conclu pour une durée équivalente à la réalisation de l’opération de construction.

Cette dernière comprend également les opérations d’installation, désinstallation et nettoyage du chantier.

Date d’effet et exécution du marché. 

Le marché prendra effet à sa notification. 

Les prestations débuteront à la date de la déclaration d’ouverture du chantier et se termineront à la levée de toutes les réserves par la Ville de Rumilly.

Titre 5 - Garanties

Garantie des dommages matériels pendant la période des travaux, du montage et des essais 

Il s’agit, pendant la période des travaux de la garantie de tous dommages ou pertes matérielles survenant de façon imprévisible et soudaine aux biens assurés alors qu’ils se trouvent sur les lieux du chantier, appartiennent à l’Assuré ou dont il a la garde, la détention ou la possession ainsi que les dommages immatériels consécutifs.

Titre 6 - Exclusions de garanties. 

En ce qui concerne l’ensemble des risques couverts, sont formellement exclus des garanties :

· Les pertes ou dommages survenus antérieurement à la date de prise d’effet du contrat

· Les conséquences de tous faits ou évènements susceptibles de mettre en jeu les garanties du contrat lorsque ces faits ou événements étaient connus de l’Assuré avant la date d’effet du contrat.

· Les dommages intentionnellement causés ou provoqués par l’Assuré

· Les dommages causés par l’inobservation délibérée des règles de l’art définies par les documents techniques unifiés élaborés par les organisations professionnelles lorsque cette inobservation est le fait de la Direction de l’entreprise assurée ou des personnes ayant reçu pouvoir de cette direction. 

· Les dommages relevant de l’Assurance Obligatoire de la Responsabilité décennale

· Les dommages matériels résultant d’un arrêt des travaux non prévu au planning survenant au-delà du 5ème jour ouvré après cet arrêt.

· Les dommages qui, dans leur origine ou leur étendue, résultent directement ou indirectement de :

la guerre étrangère ou la guerre civile

· La confiscation, réquisition, destruction ou dégâts provoqués par toute autorité publique.

· Les effets directs ou indirects d’explosion, de dégagement de chaleur, ou d’irradiation provenant de la transmutation d’un noyau d’atome et/ou de la radioactivité et les effets de radiations provoqués par l’accélération artificielle de particules.

· Les dommages dus à l’usure, la corrosion ou l’oxydation lente, provenant d’une altération de substance, étant entendus qui restent garantis :

· Les dommages extérieurs à la partie directement atteinte par le phénomène progressif qui en est à l’origine ;

· les dommages, mêmes directs, consécutifs à un événement imprévisible et soudain

· Les dommages résultant des réparations provisoires ou de fortune ainsi que ceux résultant de recherches expérimentales

· Tous les frais quels qu’ils soient qui seraient engagés pour rechercher des défauts, pour rectifier des vices de plan ou pour mettre les biens faisant l’objet de garanties du contrat en conformité avec les spécifications techniques du marché et du cahier des charges ou pour apporter à ces biens une modification ou un perfectionnement quelconque.

· Les dommages subis par des ouvrages ayant motivé des réserves écrites du Maître de l’ouvrage ou du maître d’œuvre, ou d’un bureau de contrôle lorsque le sinistre trouve son origine dans la cause même de ces réserves, tant que celles-ci n’auront pas été levées si les intéressés n’ont pas apporté la diligence nécessaire, à dire d’expert, pour réaliser les actions permettant ladite levée des réserves.

· Les pertes ou manquants constatés pendant ou après inventaire.

· Les pertes ou dommages aux espèces, titres et valeurs, métaux précieux, modèles, dessins, plans, archives ou fichiers (qu’elle qu’en soit la nature).

· Les émeutes, grèves, attentats, sabotages, actes de terrorisme et mouvements populaires survenant hors de France Métropolitaine.

· Les pertes ou dommages aux catalyseurs, briques et autres revêtements réfractaires, ainsi qu’aux revêtements protecteurs des cuves et réseaux de canalisation pendant les opérations de mise en service et d’essais, sauf s’ils sont la conséquence directe d’un dommage garanti à d’autres parties des machines et installations couvertes par cette police.

· Les dommages résultant de la mise hors circuit volontaire par l’Assuré des dispositifs de sécurité.

· Les produits et liquides nécessaires aux essais

· Les préjudices résultant de tout dommage indirects tels que le chômage, la privation de jouissance, les pertes de loyers, les pertes d’exploitation, la dépréciation, ainsi que les amendes ou pénalités de quelque nature qu’elles soient : retard de livraison, inobservation des délais ou toute autre cause. 

Titre 7 - Obligations de l'assuré

Déclaration du risque et de ses modifications

Le contrat est établi sur les bases des déclarations du Souscripteur présentées dans le présent document

Le souscripteur s’engage à répondre exactement aux questions formulées au cours de la consultation sur les circonstances qui sont de nature à permettre l’appréciation par l’Assureur des risques pris en charge et fournir les documents qui y sont visés.

Fourniture des attestations d’assurance

L'assuré s'engage à fournir à l'assureur, sur sa demande, la preuve de l'existence des contrats d'assurance de responsabilité professionnelle ou de responsabilité décennale, conforme à la loi n°78-12 du 4 janvier 1978 modifiée, souscrits tant par lui-même que par les réalisateurs et le contrôleur technique.

Les attestations d’assurance Responsabilité professionnelle et Responsabilité décennale devront être valides au moment de l’ouverture du chantier – à la date de la D.O.C. ou de la notification du marché public – et indiquer les activités ou métiers garantis. 

En cours de contrat

L’assuré doit informer l’Assureur de toute modification qui pourrait intervenir dans les déclarations faites à la souscription dans la proposition d’assurance. 

Diminution du risque

La prime peut être réduite si le Souscripteur justifie d’une diminution des risques garantis. La réduction ne porte que sur  la prime à échoir. 

Toute réticence, déclaration intentionnellement fausse, omission ou inexactitude dans la déclaration des éléments du risque entraînera la nullité du contrat, sauf si le souscripteur est de bonne foi, dans ce cas, il y aura réduction de l’indemnité, conformément aux dispositions des articles L.113-8 et L.113-9 du code des assurances.

Aggravation du risque

L’assuré doit déclarer à l’Assureur, par lettre recommandée, les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence, soit d’aggraver les risques, soit d’en créer de nouveaux, et qui rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses aux questions posées à la souscription du contrat, notamment dans la proposition d’assurance.

Cette déclaration doit être faite dans un délai de quinze jours à partir du moment où l’Assuré a eu connaissance de ces circonstances.

Obligations

En cas de sinistre, l’Assuré doit donner, sauf cas fortuit ou de force majeure, dès qu’il en a connaissance selon les délais définis aux conditions générales de l’assureur, avis du sinistre au Siège de l’Assureur, par écrit – de préférence par lettre recommandée – ou verbalement contre récépissé.

Si l’assureur prouve qu’un retard dans la déclaration lui a causé un préjudice, l’Assuré sera déchu de son droit à être indemnisé.

Sinistre dommage

L’assuré doit :

· Prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour en limiter l’importance, éviter toute aggravation des dommages et sauvegarder les biens garantis ;

· Indiquer dans la déclaration de sinistre ou, en cas d’impossibilité, dans une déclaration ultérieure faite dans le plus bref délai, la date et les circonstances du sinistre, ses causes connues ou présumées, la nature et le montant approximatif des dommages ainsi que le lieu où ceux-ci peuvent être constatés. 

· Indiquer s’il y a lieu et s’il en a connaissance, le nom et l’adresse de la personne ou de l’entreprise civilement responsable du sinistre ;

S’abstenir de procéder à toute réparation sans l’accord écrit de l’Assureur : toutefois, en cas d’urgence, l’Assuré peut demander à l’Assureur l’autorisation de réparer immédiatement les biens endommagés, à condition que ces réparations ne modifient pas l’aspect du sinistre ; le silence de l’assureur, plus de dix jours après réception de la demande, valant acceptation

Dans tous les cas et jusqu’à expertise, prendre toutes les mesures utiles à la constatation des dommages, en conservant notamment les pièces endommagées ou à remplacer

Dispositions particulières en cas de vol

L’assuré doit, dans les deux jours ouvrés, aviser l’Assureur et les Services Publics ou toute autre autorité compétente en la matière et déposer une plainte le même jour.

L’Assuré s’engage de même à aviser immédiatement l’Assureur, par lettre recommandée, de la récupération de tout ou partie des objets disparus à quelque époque que ce soit.

Si les objets disparus sont récupérés ou tout ou partie :

· Avant le paiement de l’indemnité, l’Assuré devra en prendre possession et l’Assureur ne sera tenu qu’au paiement des détériorations subies.

· Après le paiement de l’indemnité, l’Assuré aura la faculté d’en reprendre la possession moyennent le remboursement de l’indemnité sous déduction des détériorations éventuellement subies, à condition d’en faire la demande dans le délai d’un mois à dater du jour où il aura été avisé de la récupération.

Dans tous les cas, l’Assuré sera indemnisé par l’Assureur des frais qu’il aura raisonnablement engagés en vue de la récupération

Faute par l’Assuré de se conformer aux obligations ci-dessus, sauf cas fortuit ou de force majeure, l’Assureur peut réclamer une indemnité proportionnelle au préjudice que ce manquement peut lui causer. 

Titre 8 – Obligations de l’assureur

Dans le cadre de l’exécution du présent marché, l’assureur cocontractant de la personne Publique s’engage à : 

· En cas de sinistre ou de dommage, faire intervenir un expert dans les délais qu’il a lui- même indiqué dans sa proposition. 

· Envoyer une proposition de modification de prime en cas de changement dans la situation de l’assuré. 

· En cas d’aggravation du risque déclaré par l’assuré, ne pas résilier automatiquement le contrat avant d’avoir fait une nouvelle proposition de prime. 

· Assurer tous les risques pour lesquels il s’est engagé et à hauteur du montant proposé pour les sinistres survenus durant la période de garantie contractuelle.

· Fournir les attestations et déclarations réclamées par les articles R.324-4 ou R.324-7 du code du travail, tous les six mois, jusqu’à la fin du présent marché.

Titre 9 – La Prime

Contenu de la prime. 

Le marché est conclu à prix ferme actualisable lorsque l’exécution du contrat se réalise plus de 3 mois postérieurement à sa notification. 

La prime d’assurance est réputée tenir compte de tous les risques déclarés par la Ville de Rumilly ainsi que du montant des garanties et franchises prévues aux conditions particulières.

Elle est également réputée comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autres frappant obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais de toute nature afférents à leur organisation et à leur exécution dans les conditions prévues par le marché.

Variation du prix. 

En cas d’aggravation ou de diminution des risques en cours d’exécution du contrat entraînant une modification d’assiette de la prime, la Ville de Rumilly s’engage à en aviser l’assureur. 

L’assureur propose alors un nouveau montant de prime afin de réévaluer l’équilibre financier du contrat 
L’accord de la personne publique et de l’assureur sera formalisé par voie d’avenant dans le respect des dispositions de l’article 20 du Code des marchés publics et sous réserve que la modification opérée ne puisse s’analyser comme un nouveau marché par sa nature ou son montant. 

L’assureur prendra en compte les formalités administratives auxquelles la collectivité est tenue lorsqu’un avenant est nécessaire.

Délais de paiement des primes. 

En application du décret du 21 février 2002 et de l’article 98 du Code des marchés publics, le délai maximum de paiement de la prime est de 45 (quarante cinq) jours. En cas de modification du délai global de paiement par voie règlementaire en cours d’exécution du marché, le délai maximum prévu par les nouveaux textes s’appliquera.

Ces dispositions réglementaires de la comptabilité publique font obstacle à la réclamation par l’assureur, du paiement de la prime dans les délais prescrits à l’article L 113 – 4 du Code des assurances. 

L’assureur renonce à suspendre les garanties souscrites ou à résilier le contrat conformément à l’article L 113 – 3 du code des assurances si le retard de paiement est dû à la seule exécution des formalités administratives auxquelles la Personne Publique est soumise, conformément aux règles de la comptabilité publique. 

Dispositions en cas d’intermédiaire.

En cas de constitution de groupement, le paiement sera effectué sur un compte unique qui est celui de l’apériteur du groupement. 

La répartition des paiements se fera au prorata de la part d’assurance garantie par chacun dont la clé de répartition sera indiquée dans l’acte d’engagement. . 

L’apériteur du groupement devra justifier d’un mandat donné par les autres membres du groupement afin de percevoir la prime. 

Si un agent général ou un courtier est attributaire du marché, ce dernier ne pourra percevoir le montant de la prime qu’après avoir fourni un mandat de la compagnie pour le compte de laquelle il perçoit la prime. 

Modalités de règlement de la prime. 

Le règlement de la prime s’effectue pour la durée du chantier terme à échoir avant l’exécution. Le paiement se fera contre envoi de l’appel à cotisation impérativement communiqué à la ville de Rumilly.
Conformément au paragraphe précédent du présent article, l’intermédiaire ne pourra percevoir la prime que par la fourniture d’un mandat l’habilitant à l’encaisser pour le compte de la compagnie d’assurance ou des membres du groupement. 

L’appel à cotisation contiendra les mentions suivantes : 

· Le nom et l’adresse du créancier. 

· Le Numéro de compte bancaire ou postal à créditer tel qu’il figure dans l’acte d’engagement. 

· Le lot concerné et le marché. 

· Le montant de la prime HT et TTC . 

· Très lisiblement la période de garantie concernée et l’objet de la garantie couvert par le règlement de la prime. 

· La date et la signature de l’assureur, courtier, agent général ou apériteur du groupement avec la mission  « décompte certifié sincère et véritable ».
En cas de retard de paiement de la part de la Ville de Rumilly dû à l’envoi tardif du décompte par l’assureur, ce dernier ne pourra prétendre à la suspension de la garantie telle que prévue par le Code des assurances. 

L’appel à cotisation devra être libellé en français et les prix exprimés en Euro. 

Modalités d’actualisation 

Si la notification du contrat intervient plus de 3 mois après la date de réception des offres, le montant de la prime est actualisé en application de l’indice suivant : BT01 ( le dernier connu au jour de la notification du marché).




0,75BT01 + 0,25ICC

P = Po 0,15 + 0,85 (                                           ) 




0,75BT01o + 0,25ICCo 

Dans laquelle : 

P est le prix révisé.

Po est le montant de la prime au jour de l’établissement de l’offre.

BT01 : indice    publié par l’INSEE au mois de révision.

BT01o indice     publié par l’INSEE au mois précédent celui de la remise des offres. 

ICC indice du coût de la construction au mois de révision.

ICCo indice du coût de la construction au mois précédent celui de la remise des offres. 

Titre 10 - Sinistre

Déclaration du sinistre ou du dommage/ prescription biennale. 

Toute action dérivant du présent contrat d’assurance se prescrit par 2 ans à compter de l’événement qui y donne naissance. 

Toutefois : 

· En cas de sinistre, la garantie offerte par l’assureur se prescrit par 2 ( deux) ans à compter du jour où l’assuré en a eu connaissance. 

La Ville de Rumilly transmettra une déclaration de sinistre par lettre recommandée avec accusé de réception à l’assureur selon les délais prescrits par lui à compter du jour où elle a eu connaissance du sinistre sauf cas fortuit ou force majeure l’empêchant de prévenir l’assureur dans ce délai. 

Suite à la déclaration de sinistre, il sera joint un état estimatif des dégâts aussi précis que possible accompagné des éventuelles factures ou devis sera transmis dans un délai nécessaire et raisonnable pour la passation de la procédure de marché adéquate en application du code des marchés publics, à compter de la survenance du sinistre.

Dans le cas d’une co-assurance, c’est l’apériteur mandataire du groupement qui reçoit cette déclaration. 

Si le sinistre est couvert par la garantie d’un autre membre du groupement, il appartient à l’apériteur de signaler au membre concerné, la survenance du sinistre. 

Concomitamment, il avise la Ville de Rumilly de la transmission du dossier à l’assureur concerné. 

Conformément à l’article L 114-2 du Code des assurances, l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception par la personne publique informant l’assureur de la survenance du sinistre suspend le délai de prescription de la garantie. 

· En cas de réticence, omission, fausse déclaration ou déclaration inexacte sur le risque garanti, l’action se prescrit par 2 ans à compter du jour où l’assureur en a eu connaissance. 

Délais d’intervention de l’assureur. 

En cas d’appel en garantie de l’assureur, ce dernier s’engage à intervenir dans les délais qu’il a fixé dans l’acte d’engagement et contractuellement prévu : 

En tout état de cause, pour certaines garanties, ils ne devront pas excéder les délais suivants :

· Par application de l’article L 122-2 du Code des Assurances, les dommages matériels résultant directement d’un incendie ou du commencement d’un incendie sont seuls à la charge de l’assureur. 

L’expertise doit être terminée dans le délai de 3 (trois) mois suivant la remise de l’état des pertes. 

Expertise

Les dommages sont normalement fixés de gré à gré. Faute d’accord entre les parties, une expertise est toujours obligatoire, sous réserve des droits respectifs des parties. Chacune des parties choisit un expert. Si les experts ainsi désignés ne sont pas d’accord, ils s’adjoignent un troisième expert. Les trois experts opèrent en commun et à la majorité des voix.

Faute pour l’une des parties de nommer son expert ou par les deux experts de s’entendre sur le choix d’un troisième, la désignation est effectuée par le Président du Tribunal de Grande Instance ou du Tribunal de Commerce compétent. Cette nomination a lieu sur simple requête de la partie la plus diligente, faite au plus tard quinze jours après l’envoi, à l’autre partie, d’une lettre recommandée de mise en demeure avec avis de réception.

Chaque partie paie les frais et honoraires de son expert, et s’il y a lieu, la moitié des honoraires du tiers expert et des frais de sa nomination. 

Sauvetage

L’Assuré ne peut faire aucun délaissement des objets garantis. Le sauvetage reste sa propriété, même en cas de contestation de sa valeur. Faute d’accord sur l’estimation, la vente amiable ou la vente aux enchères du sauvetage sur matériels et marchandises, chacune des parties peut demander, par simple requête au Président du TGI, la désignation d’un expert pour procéder à l’indemnisation du sauvetage

Détermination de l’indemnité

L’Assuré est tenu de justifier par tous les moyens et documents en son pouvoir de l’existence et de la valeur des biens déclarés sinistrés (la somme assurée ne pouvant être considérée comme une preuve), ainsi que de l’importance des dommages.

L’indemnité est égale dans la limite des garanties souscrites, au montant des dommages hors taxe déduction faite de la valeur de sauvetage et de la franchise. 

Acceptation de la proposition d’indemnisation.

A la réception de l’offre d’indemnité, la Ville de Rumilly indique son refus ou son acceptation à l’assureur. 

En cas de désaccord avec la proposition, la Collectivité publique a droit, si elle estime ne pas devoir différer l’exécution des travaux et sans préjudice de toute décision de justice à intervenir sur le fond, à une avance d’au moins ¾ ( trois quarts) du montant de l’indemnité qui lui a été notifiée.

Cette avance forfaitaire n’est pas revalorisable et est à valoir sur le montant définitif de l’indemnité à la charge de l’assureur. 

Elle sera versée en une seule fois dans le délai mentionné à l’article suivant.

Modalités et délais d’indemnisation. 

L’assureur s’engage à verser l’indemnisation dans le délai prévu dans ses conditions générales soit de l’accord amiable, soit de la décision judiciaire exécutoire. En cas d’opposition, ce délai ne court que du jour de la mainlevée. Les intérêts légaux commencent à courir à cette même date. 

En cas de coassurance chaque assureur doit couvrir la part du risque qui lui incombe dans les délais prévus au présent marché. 

Subrogation et recours après sinistre

L’Assureur est subrogé dans les termes prévu par le Code jusqu’à concurrence de l’indemnité payée par lui, dans les droits et actions de l’Assuré contre tout responsable du sinistre. 

Règle proportionnelle des capitaux.

S’il résulte des estimations que la valeur de la chose assurée excède, au jour du sinistre la somme garantie, l’assureur renonce à faire application de la règle proportionnelle des capitaux prévue à l’article L 121 – 5 du Code des assurances. 

Titre 11 - Pénalités pour retard de l’assureur

Sauf cas fortuit ou force majeure l’empêchant de mener à bien ses obligations, en cas de retard dans l’exécution de ses obligations par l’assureur dans le délai qu’il a fixé, la ville de Rumilly pourra prétendre à des pénalités de retard. 

Ces pénalités s’élèvent à 1/1000ème de la prime annuelle par jour de retard. 

Une mise en demeure d’exécuter ses obligations sera adressée par la Ville de Rumilly par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Toutefois, la seule constatation du retard par la personne publique fait courir les pénalités. 

Un délai équivalent au délai initial est laissé au titulaire pour effectuer sa prestation. 

A l’issue de ce délai, si aucune prestation n’est réalisée, la Ville de Rumilly est en droit de résilier le marché.

Titre 12 - Sanctions

Si l’assureur n’a pas communiqué le rapport d’expertise ou sa décision de mise en jeu de les garanties prévues aux conditions particulières, la Ville de Rumilly pourra de plein droit engager les dépenses de réparation après notification à l’assureur et dans la limite de l’estimation qu’elle aura faite elle même. 

Cet engagement mettra d’office en jeu la garantie stipulée au présent contrat. 

De plus, l’indemnité dont bénéficiera la Ville sera automatiquement majorée des pénalités de retard prévues à l’article 8 du présent contrat.

Titre 13 - Résiliation du marché. 

Résiliation par l’assureur. 

L’assureur a le droit de résilier le marché dans les cas suivants : 

Aggravation du risque/circonstances nouvelles 

En cas d’aggravation du risque due à une circonstance nouvelle, l’assureur est en droit de résilier le marché. 

Toutefois, cette résiliation ne pourra intervenir qu’après que ce dernier ait fait une nouvelle proposition de prime à la Ville de Rumilly prenant en compte le risque nouveau. 

L’assureur enverra cette proposition au souscripteur par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Cette prime pourra être acceptée par la Ville de rumilly et cet accord constaté par voie d’avenant dans le respect des dispositions de l’article 20 du Code des marchés publics. 

Non-paiement de la prime d’assurance. 

Si la prime d’assurance n’est pas réglée par la Ville de Rumilly dans un délai prévu de 45 (quarante cinq) jours et que le retard n’est pas imputable aux formalités d’ordre administratif, l’assureur envoie une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception. 

S’il n’a toujours pas été fait droit à cette demande, le contrat sera résilié 

Résiliation par la personne publique  

Le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci ne puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution du marché à ses frais et risques dans les cas suivants :

· Lorsque le titulaire a sous-traité en contrevenant aux dispositions de la loi du 31 décembre 1975 sur la sous-traitance ;

· Lorsqu’il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ;

· Lorsque l’assureur déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements ;

· Lorsque le titulaire ne s’est pas acquitté de ses obligations dans les délais prévus ;

· Lorsque le titulaire s’est livré à l’occasion de son marché à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ;

· Lorsque les déclarations produites dans la première enveloppe telles que prévues au règlement de la consultation ont été reconnues inexactes ;

· Lorsque postérieurement à la conclusion du marché, le titulaire a été exclu de toute participation aux marchés publics ;

· Lorsque le titulaire a contrevenu aux obligations de discrétion et n’a pas pris les mesures de sécurité sur toute communication, de la part de l’organisme, de renseignements ou documents confidentiels ;

· En cas de retard réitéré dans l’exécution de ses prestations.

· Lorsque, après signature du marché, il s’avère que les documents produits par l’assureur au stade de la candidature sont inexacts. 

· Lorsque l’assureur refuse de produire les pièces prévues aux articles R.324-4 ou R.324-7 du code du travail tous les six mois durant l’exécution du présent marché. 

La décision de résiliation dans un des cas ci-dessus ne peut intervenir qu’après que le titulaire a été informé de la sanction envisagée et invité à présenter ses observations dans un délai de quinze jours.

En outre, dans les seuls cas de contravention du titulaire à la législation du travail, ainsi que celui du retard dans l’acquittement de ses obligations, une mise en demeure, assortie d’un délai d’exécution, doit avoir été préalablement notifiée et être restée infructueuse.

Délais de résiliation. 

La résiliation ne prendra effet que 4 (quatre) mois après notification à la partie concernée. 

Les parties sont tenues par leurs obligations respectives jusqu’à la prise d’effet de la résiliation du marché. 

Restitution de prime. 

En cas de résiliation (sauf pour cause de non-paiement de la prime), l’assureur est tenu de restituer la part de la prime trop perçue pour la période postérieure à la date d’effet de la résiliation. 

Titre 14- Modifications en cours de marché

Conformément aux dispositions du présent Cahier des charges, l’assureur ou son mandataire ou, dans le cas d’un groupement, l’apériteur ou son mandataire est tenu de notifier immédiatement par lettre recommandée avec accusé de réception, à la personne responsable du marché, les modifications survenant en cours d’exécution du marché et se rapportant :

· Aux personnes ayant le pouvoir d’engager l’entreprise ou le groupement.

· A la forme de l’entreprise. 

· A la raison sociale de l’entreprise. 

· A l’adresse du siège de l’entreprise. 

· Au capital social de l’entreprise. 

Et généralement à toutes modifications importantes du fonctionnement de l’entreprise. 

Ces modifications seront actées au marché par voie d’avenant pour accord des deux parties signataires. 

Titre 15- Dispositions concernant les titulaires étrangers.

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux  français sont seuls compétents. La monnaie de compte du marché est l’Euro.

Tous les documents sont en français. 

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et pourra demander à l’administration fiscale la communication d’un numéro d’identification fiscal. 

Si le titulaire entend recourir à un sous traitant étranger, la demande de sous-traitance devra comprendre, outre les pièces prévues au titre IV du chapitre 2 du Code des marchés publics (décret du 1 août 2006), une déclaration du sous-traitant comportant ses identités et adresses ainsi rédigées : 

«  J’accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour l’exécution du marché n° …………… du ……………………… ayant pour objet ……………………. Ceci concerne notamment la loi N° 75 – 1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. 

Mes demandes de paiement sont libellées en Euro et adressées à l’entrepreneur principal ; leur prix restera inchangé en cas de variation de change. 

Toute correspondance que je pourrai échanger avec l’organisme sera en français. » 

Titre 16 - Litiges

Toute difficulté intervenant en cours d’exécution et non prévue au présent cahier des charges sera réglée selon les dispositions : 

· Du code des assurances en ses parties législatives et réglementaires.

· Du nouveau code des marchés publics issu du décret du 1 août 2006. 
Tout litige concernant ce marché sera de la compétence exclusive des tribunaux administratifs dont la juridiction s’étend à la commune de RUMILLY (tribunal administratif de Grenoble).

Titre 17 - Avenant

Toute modification au présent contrat entraînera la passation d’un avenant après signature des deux parties. 

Titre 18– Pieces constitutives du marche

Les pièces constitutives du marché sont par ordre de priorité décroissant et pour chacun des lots : 

· L’acte d’engagement. 

· Le présent cahier des charges.

· Le règlement de la consultation. 

· Les conditions du candidat ne faisant pas obstacle à l’application des présentes clauses

· Le cahier des clauses générales fournitures courantes et services

Les originaux de ces pièces seuls faisant fois seront conservées par la Ville de Rumilly.
PARTIE 2 – CONDITIONS PARTICULIERES

Les assureurs devront prévoir les garanties ci-après définies qui constituent leur engagement minimum.

Les textes de référence :

· Conditions générales « DOMMAGES OUVRAGE » DA 28.12.1978 modifiées par les dispositions de la loi du 31.12.1989 et les arrêtés du 2.08.1990 et 7.02.2001 conformément aux clauses types prévues par l’annexe II à l’article A.243-1 du code des assurances.

· Ordonnance n° 2005-658 du 8 juin 2005 portant modification de diverses dispositions relatives à l'obligation d'assurance dans le domaine de la construction

Toutefois, la compagnie pourra faire référence à ses propres textes à condition que :

· La portée des garanties soit au moins équivalente aux conditions générales de l’annexe II de l’article A.243-1 du code des assurances et joints au présent cahier des clauses administratives particulières. 

· Les dispositions relatives à la souscription des contrats, à la gestion des garanties et des sinistres ne soient pas plus contraignantes que celles prévues par les textes 

Par ailleurs, il est prévu entre les parties que les présentes conditions particulières prévalent sur tout autre document. 

Titre 18 – Identification du contrat et du chantier

Le présent contrat est conclu entre les parties désignées ci-après

Le souscripteur

VILLE DE RUMILLY

Hôtel de ville

B.P. 100

74 152 Rumilly Cedex

Représentée par son maire 

L’assureur

Nom : A compléter dans l’acte d’engagement.

Adresse : A compléter dans l’acte d’engagement  

N° de contrat :A compléter dans l’acte d’engagement.

Les Assuré (police tous risques chantier) 

Le maître d’ouvrage souscripteur de la police et les réalisateurs au sens de la définition précisée dans le présent titre. 

CARACTERISTIQUES DE L’OPERATION

· Désignation de l’opération : 

Construction d’un complexe culturel comprenant une médiathèque (1293 m2), une salle de spectacles (1002 m2), un hall d’exposition (315 m2), un parking souterrain de 150 places sur 2 niveaux.

Nombre de bâtiment : 1

Nombre d’étages sur RDC : médiathèque en mezzanine sur rez de chaussée

Salle de spectacles en rez de chaussée

Espace fédérateur : R+2

· Description technique de l’ouvrage :

Parking souterrain 2 niveaux en béton armé. Charpente grande portée, couverture acier avec étanchéité. Façades béton, métal et verre. USAGE CULTUREL ;

Permis de construire N° PC 74 225 07A 0021 en date du 02 Octobre 2007.
·  Déclaration prévisionnelle d’ouverture du chantier : 06 Mai 2008

· Durée prévisionnelle des travaux : 18 mois (période de préparation de chantier compris)

Montant prévisionnel de l’opération de construction tous corps d’état, y compris l’ensemble des installations techniques et honoraires techniques divers. Coût total : 12 898 955  euros TTC (honoraires compris)*

Se décomposant comme suit :

· 10 821 049 Euros TTC (coût du bâtiment hors aléas)

· 2 077 906 Euros TTC (honoraires hors aléas)

Titre 19 – Date d’effet du contrat

Le marché prendra effet à la date de notification du marché qui interviendra avant la déclaration réglementaire d’ouverture du chantier conformément à l’article L.243-2 alinéa 1 du code des assurances. 

Titre 20 - Principaux intervenants

Maîtres d’ouvrage

Le maître d’ouvrage est la Ville de Rumilly.

Maîtrise d’œuvre

La mission confiée à la maîtrise d’œuvre telle que définie par le décret n°93.1268 du 29 novembre 1993 comprend :

une mission de base + SSI + EXE (loi MOP) ainsi que la mission de Pilotage (OPC).

Ces missions de maîtrise d’œuvre ont été confiées à un groupement constitué par :

	MISSION
	TITULAIRE
	CONTACT
	ADRESSE
	ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE

	ARCHITECTE MANDATAIRE
	CHABANNE & PARTENAIRES
	Philippe GAUDU
	38, quai Pierre Scize
69009 LYON
	MAF PARIS N° 116578/B

	ARCHITECTE ASSOCIE
	MICHEL PRAZ ARCHITECTURE
	Michel PRAZ
	16, avenue de Genève
74000 ANNECY
	MAF PARIS N° 8581/B

	ACOUSTIQUE
	ECHOLOGOS
	Marc DUHIL
	4, rue de la Condamine
38610 GIERES
	MAF PARIS N° 80 622795

	SCENOGRAPHIE
	DUCKS SCENO
	Adelino DE SOUSA
	15, rue Emile Zola
69120 VAULX EN VELIN
	MMA LYON N° 3 517 316G

	STRUCTURE
	GETCI
	M. TROUILLOU
	4, rue Saint Sidoine
69003 LYON
	COVEA RISKS LYON N° 111 078 364

	FLUIDES et SSI
	VTB & ASSOCIES
	M. MICHALON
	5, avenue Auguste Dupré
42000 SAINT-ETIENNE
	SMABTP – LYON N° 536 973 Q 7304.000

	ECONOMIE
PAYSAGE
	B.E.S.T.
	Thierry PIN
	38, quai Pierre Scize
69009 LYON
	MAF PARIS N° 73259/S

	MONITEUR H.Q.E.
	CEDRE
	Thierry LAMOUCHE
	1503, route de Dolines
06560 VALBONNE
	MAF PARIS N° 75 490 S


Le mandataire du groupement de maîtrise d’œuvre est le cabinet CHABANNE & PARTENAIRES. 

Le contrôle technique

Les travaux de construction du siège sont soumis au contrôle technique dans les conditions prévues par le titre II de la loi n°78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction. 

	MISSION
	TITULAIRE
	CONTACT
	ADRESSE
	ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE

	CONTRÔLE TECHNIQUE
	ALPES CONTROLES
	M. CAVELAN
	3 impasse des prairies 74 940 ANNECY LE VIEUX
	EUROMAF – PARIS N° 7380137/N/22


Mission portant sur : 

· sur la solidité des ouvrages et éléments d’équipement indissociables (L)

· sur la solidité des existants (LE)

· sur la sécurité des personnes dans les constructions applicables aux ERP et IGH (SEI)

· sur la sécurité des personnes limitées aux installations électriques (SIel)

Coordonnateur hygiène et sécurité

La mission de coordination SPS a été confiée à la société ALPES CONTROLES COORDINATION SECURITE, 3 impasse des prairies, 74 940 Annecy le Vieux pour une opération de Niveau 1. Il possède une attestation de compétence de niveau 1 exigée par la réglementation. 

(assurance de responsabilité décennale EUROMAF PARIS N°738 1096/F/22)

Caractéristiques techniques

Les caractéristiques techniques de l’opération de travaux figurent dans les pièces écrites et les documents graphiques annexés au présent cahier des charges.


Titre 21 – Garanties

Expiration des garanties

La période de garantie s’étendra à compter de la déclaration d’ouverture du chantier jusqu’à la réception des travaux. 

Nature des garanties

Dommages pendant la période de construction  

L’assureur pourra garantir, au minimum, pour les ouvrages constituant l’opération de construction et les ouvrages provisoires nécessaires ainsi que les matériaux et équipements destinés à être incorporés dans la construction, les risques suivant :

· Les dommages d’origine externe aux travaux : tempête, chute de la foudre, incendie, inondation, tremblement de terre, mouvement de terrain, terrorisme, sabotage, explosion, dégâts des eaux, catastrophe naturelle, vandalisme, vol.

· Les dommages liés aux travaux : notamment erreur de conception, effondrement, vice de matériaux.

Assiette de la prime

L’assiette de la prime sera fixée en tenant compte du montant des travaux, les risques liés au voisinage, le nombre d’intervenants sur le chantier. 

La compagnie a tenu compte de tous les éléments techniques de l’opération de travaux pour accorder les garanties définies ci-après et déterminer les conditions tarifaires. 
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